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Motifs de la décision
Projet d’arrêté ministériel relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets relevant du régime de l’autorisation au titre de la rubrique 3520 et à certaines installations de traitement de déchets relevant de l’autorisation au titre des rubriques 3510, 3531 ou 3532 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
1- Contexte
La décision d’exécution (UE) 2019/2010 de la commission du 12 novembre 2019 établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour l’incinération des déchets, au titre de la directive 2010/75/UE du Parlement et du Conseil, dite directive IED, a été publiée le 3 décembre 2019.
La publication de la décision précitée déclenche les dossiers de réexamen pour les installations soumises à ce document. Les services déconcentrés du ministère de la transition écologique devront, dans les années à venir, réexaminer les conditions d’autorisation d’environ 200 installations ayant comme activité principale l’incinération et la co-incinération des déchets ainsi que le traitement des mâchefers.
Afin de limiter la rédaction d’arrêtés préfectoraux complémentaires de transposition de ces conclusions sur les MTD pour chaque exploitation, il est proposé de produire un AMPG applicable à l’ensemble de ces installations. En fonction du contexte local, la prise d’arrêtés préfectoraux complémentaires restera nécessaire pour fixer des conditions plus contraignantes. Il est proposé, après concertation avec l’inspection des installations classées, que cet arrêté soit autoportant, et reprenne donc les dispositions des conclusions sur les MTD, tout en adaptant la rédaction au droit français.
Les ministères de l’économie, de l’intérieur et de la cohésion du territoire ont été consultés.
2- Projet de texte
· Principales dispositions du texte
Ce projet d’arrêté s’applique aux installations concernées par la mise en œuvre de la décision d’exécution 2019/2010, soit les installations classées sous les rubriques 3520, 3510, 3531 ou 3532 à la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, qui sont des installations d’incinération et de co-incinération de déchets (3520) et des installations de traitement de déchets (3510, 3531 et 3532).
Il vise à faire appliquer aux installations pré-citées les meilleures techniques disponibles pour ce secteur, telles que décrites dans la décision d’exécution (UE) 2019/2010 ou garantissant un niveau de protection de l’environnement équivalent. Il impose également des valeurs limites d’émissions, dans l’eau et dans l’air, adaptées aux différents types de traitement de déchet. Les meilleures techniques disponibles et les valeurs limites d’émissions devront être respectés dans les délais prévus par la directive IED, ces délais sont précisés à l’article 2.
Il impose des valeurs limites d’émissions, dans l’eau et dans l’air, en conditions de fonctionnement normales (NOC). Ces obligations, tracées au sein de l’article 2, ne portent donc pas lorsque l’installation est en conditions de fonctionnement autre que normales (OTNOC). Néanmoins, les valeurs limites d’émissions des arrêtés ministériels du 20 septembre 2002 et du 23 mai 2016 (spécifique CSR
) sont maintenues pour les installations qui doivent aujourd’hui les respecter. Il est à noter que ces valeurs sont applicables, dans le cadre des arrêtés sus-visés en conditions dites effectives de fonctionnement (EOT), soit en NOC et en OTNOC.
Ainsi, les valeurs limites et règles de calcul des arrêtés de 2002 et 2016 restent applicables en condition de fonctionnement autre que normale (OTNOC).
Pour déroger aux valeurs limites d’émissions (VLE) prévues par le projet d’arrêté et issues de la décision d’exécution, l’exploitant peut solliciter un aménagement sous réserve du respect des dispositions prévues par les articles R.515-60 à R.515-69 du code de l’environnement. Lorsque la VLE sollicitée excède les VLE issues de la décision d’exécution, l’exploitant doit réaliser une demande de dérogation conforme au I de l’article L. 515-29 du code de l’environnement (c’est-à-dire justifier de l’existence de critères spécifiques à l’installation : implantation géographique, conditions locales et contraintes techniques, démontrer que les émissions ne conduisent pas à une dégradation du milieu, et réaliser une analyse technico-économique montrant que les coûts sont disproportionnés pour les bénéfices environnementaux). Ces obligations sont tracées au sein de l’article 3.
Les annexes du document reprennent les meilleures techniques disponibles telles que décrites dans la décision d’exécution 2019/2010, ou rendues plus explicites dans le contexte français. Le présent projet intègre certaines dispositions supplémentaires aux MTD, rendues nécessaires pour la mise en œuvre des MTD en droit français, et notamment la mise en place d’un compteur de OTNOC, non prévu par les conclusions des MTD.

3. Consultation du public et passage devant le Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Technologiques (CSPRT)
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 19 novembre 2020 au 9 décembre 2020 inclus sur le projet de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-ministeriel-relatif-aux-meilleures-a2264.html
Huit contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
· Modifications apportées suite à la consultation du public :
· ajout de précisions sur le champ d’application de certains articles, qui ne concerne pas les installations de traitement de mâchefers ;
· ajout de précision concernant la VLE relative au paramètre « NH3 » qui ne concerne que les installations ayant recours à la SNCR ou à la SCR ;
· retour à une fréquence de surveillance mensuelle du paramètre COT au sein des effluents aqueux des installations de traitement de mâchefers ;
· précision permettant à l’exploitant d’indiquer la présence éventuelle de périodes OTNOC en cas de dépassement de la valeur limite d’émission des dioxines ;
· exclusion, au sein du compteur de OTNOC, des périodes de maintien en température sans déchets des installations de traitement de boues et d’un temps d’indisponibilité des systèmes de mesure en semi-continu ;
· ajout de la mention « ou équivalent » en ce qui concerne l’utilisation du filtre à manche pour les installations de traitement de mâchefers
· corrections de forme et ajout de renvois appropriés au sein du projet des définitions relatives aux moyennes demi-horaires et aux niveaux d’efficacité énergétique.
· Modifications apportées suite à l’examen du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· Ajout au sein de la définition d’« Unité d’incinération » des renvois précis aux arrêtés ministériels concernés, afin d’éviter toute confusion ;
· Retirer la définition de « zone sensible » et d’injecter le contenu de ces définitions directement aux points 27 et 28 (bruit et odeurs) du point 2.1 de l’annexe 2 ;
· Renforcer les niveaux d’efficacité énergétique pour les unités existantes qui n’atteignent pas le niveau rendement énergétique R1 ;
· Préciser la procédure applicable pour les situations où l’exploitant ne serait pas en mesure de respecter l’un des niveaux d’efficacité énergétique mentionnés dans ce tableau 2.2.7.
· Porter le plafond du compteur de OTNOC de 200 h/an à 250 h/an
· Non prise en compte des périodes d’arrêt total de l’installation dans le compteur OTNOC susvisé ;
· Ajouter la situation d’incendie en fosse de déchets avant l’incinération dans les listes des exemples de OTNOC proposés par le texte ;
· Préciser au sein de la note de bas de tableau relative à l’applicabilité d’une valeur limite d’émission d’oxydes d’azote lorsque la capacité de l’installation est inférieure à 100kt par an, qu’il convient de considérer la capacité totale de l’installation autorisée afin de déterminer si cette situation s’applique.
�	CSR : Combustible Solide de Récupération





